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[bookmark: _Toc118989098]1. Points principaux

· Suivi de 12 affaires liées à l’exploitation illégale du bois ou aux cahiers de charges contractuelles à Makokou


[bookmark: _Toc118989099]2. Investigations

Indicateurs :
	Nombre d’investigations menées
	0

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de contrevenants identifiés
	0



Aucune activité d’investigation ALEFI n’a été menée au cours du mois de Mai 2024. 


[bookmark: _Toc118989100]3. Opérations

Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	0

	Nombre de personnes arrêtées 
	0



Au cours de ce mois de Mai, aucune opération n’a été menée. 



[bookmark: _Toc118989101]4. Département juridique

4.1. Suivi des affaires	

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	12

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	0



[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543]Plusieurs affaires liées à l’exploitation illégale du bois ou aux cahiers de charges contractuelles ont  été suivies devant les juridictions, à Makokou  singulièrement il s’agit des cas suivants ;

1.  DOSSIERS PENDANTS AU PARQUET


- Koumameyong-Ekarlong C/ MIT'S Soit-transmis fait à la PJ 
- Koumameyong-Ekarlong C/ SNGTI Soit-transmis fait à la  PJ 
- Melane C/ MIT'S Soit-transmis fait à la  PJ 
- Melane C/SNGTI Soit-transmis fait à la PJ
- Matora C/GHEC sarl Soit-transmis fait à la  DGR 
- Balimba C/EGR Soit-transmis  fait à la DG

Il ressort que jusqu'à ce jour les unités de police judiciaire n'ont pas fait de retour de ces procédures au  parquet. Lors du dernier entretien avec le Procureur, celui-ci dira qu'il adressera des correspondances aux chefs d'antenne  PJ et DGR pour en savoir plus sur l'évolution de ces dossiers.


2. LES DOSSIERS PENDANTS DEVANT LES JUGES D’INSTRUCTION

Affaire : Abenelang C/ EKSB détournement de FDL. 
Le cas est toujours en cours d’instruction et M. Le 1er juge d’instruction a instruit qu’il lui soit adressé un courrier officiel pour la réouverture de ce dossier. Un courrier a été préparé et déposé au Juge d’instruction.

Affaire : Mbela C/ le Bureau Exécutif de l’association détournement du FDL et abus de confiance fait par le bureau exécutif dossier devant la Cour d’Appel de Franceville et sans retour à ce jour
Pour ce  cas le Juge d’instruction a instruit d’adresser une correspondance à la Chambre d’accusation de la Cour d’Appel de Franceville pour  demander la suite accordée à ce dossier

Affaire : CJ C/KHLL cas d’exploitation forestière illégale
S’agissant de ce cas, l’affaire  est forclose selon le Juge d’instruction. Que CJ avait été notifié mais n’a pas interjeté appel dans les délais de 2 jours suivant la notification aux motifs qu’il fallait constituer un avocat (Me MEZUI à cette période) qui devait se rendre à Makokou pour le suivi de ce dossier, aussi que CJ avait émis le refus de payer l’expert qui avait été commis pour apprécier les activités forestières menées par KHLL.

Affaire : ADOUE C/ SNL devant le 2ème juge d’instruction d’une part et l’affaire Abenelang C/ l’ancien bureau exécutif rep. Sieur FOUMBE Guy Martial devant M. Le Président du Tribunal n’ont pas pu être suivis suite aux responsabilités qui pesaient sur ces derniers durant la période de l’inspection allant du 13 au 17 Mai 2024.

3.  DOSSIER DEPOSE A LA DGR MKK 

L’affaire : MBOMAO C/ OKAKI et complices cas de détournement de FDL et d’abus de confiance,
Ce dossier est suivi par l’antenne DGR Makokou. L’enquêteur en charge de ce dossier dira avoir convoqué les différentes parties le 15 Mai pour qu’elles soient entendues mais que seule la partie plaignante avait honoré de sa présence, les autres parties vivant à Libreville n’ont pas honoré à la convocation, mais qu’il convoque les parties à nouveau pour le 30 Mai 2024. Si les parties ne se présentent pas, il émettra un avis de recherche contre celles-ci.



4.2. Visites de prison

Indicateurs :

	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment les cas de détention pour exploitation forestière illégale.

4.3 Formations

En Mai, aucune formation n’a eu lieu. 


[bookmark: _Toc118989102]5. Missions


Aucune mission de terrain n’a été programmée au mois de Mai 2024.


[bookmark: _Toc118989103]6. Cahiers des Charges Contractuels

A ce jour, 176 Cahiers des Charges Contractuels (CCC) et 21 avenants en cours de mise en œuvre sont suivis par le projet.

	Province
	Avenant
	CCC
	Total en cours
	Clôturés

	NGOUNIE
	8
	57
	65
	48

	NYANGA
	
	13
	13
	2

	OGOOUE IVINDO
	11
	63
	74
	29

	WOLEU NTEM
	2
	43
	45
	9

	Total général
	30
	203
	197
	88



	Stade de mise en œuvre
	Nombre de CCC/Avenant

	En attente des projets des communautés
	34

	En attente de validation du projet par le CGSP
	8

	En attente du versement du FDL
	58

	Mise en œuvre projets en cours
	69

	Mise en œuvre des projets à l’arrêt
	28

	Total général
	197



[bookmark: _Toc118989104]
7. Communication

Indicateurs :

	Nombre de pièces publiées
	27

	Télévision
	3

	Internet
	18

	Presse écrite
	4

	Radio
	2



Au cours du mois de mai 2024, un communiqués de presse relatif aux activités d’ALEFI a été diffusé en rapport avec l’implication de l’ONG dans l’apiculture à l’occasion de la Journée mondiale des abeilles. 

Il est à noter que les anciens articles sont toujours accessibles sur divers médias (consultables dans la base de données ICS), ainsi que sur le site Internet, la page Facebook et la chaîne YouTube de Conservation Justice.

[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931][bookmark: _Toc118989105]8. Relations extérieures

Indicateurs:
	Nombre de rencontres
	06

	Suivi de l’accord de collaboration	
	01

	Collaboration sur affaires
	05



Plusieurs rencontres ont eu lieu ce mois de mai avec les différents partenaires du projet dans la province de l’Ogooué-Ivindo.

On enregistre six (06) rencontres au total. Les 9 et 13 mai 2024 à Makokou, la juriste a rencontré les autorités suivantes : le Directeur provincial des Eaux et Forêts, le Chef d’antenne PJ par intérim, le LT Chef d’antenne DGR, Le Procureur et le Préfet. Elle a également rencontré le corps magistrat de Makokou (SEC du parquet, Président du Tribunal, Le Procureur de la République, les 1er et 2ème Juge d’instruction.)


[bookmark: _Toc7774932][bookmark: _Toc118989106]9. Conclusion

Ce mois, le département légal a effectué le suivi de 12 cas d’exploitation forestière illégale et de détournement de FDL au niveau des instances de Makokou. 

De plus, le département social a travaillé sur un protocole de collecte de données démographiques qui permettra d’obtenir des données sur le nombre d’habitant des villages bénéficiant du suivi de CJ. 
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